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Compte-rendu de la réunion 
« Elections professionnelles 2014 »
27 septembre 2013

Montreuil, le 9 octobre 2013

Présents pour la CGT : Emmanuelle MOISSONNIER, Baptiste TALBOT, Vincent BLOUET, Marc AURAY et Claude MICHEL
Cette réunion faisait suite à la réunion du 2 juillet dernier. Plusieurs points ont été abordés :

· Eléments de méthode ;

· Le cadre juridique des élections ;

· Le vote sur liste et le recours au vote sur sigle ;

· Les conditions du recours au vote électronique ;

· Le calendrier électoral.

Pour le gouvernement, toutes les organisations syndicales qui peuvent se présenter aux élections professionnelles doivent pouvoir assister aux réunions préparatoires à ces dernières en application de l'article 9bis de la loi du 13 juillet 1983.
Eléments de méthode

C’est la Direction Générale et de l’Administration de la Fonction Publique (DGAFP) qui pilote le dossier. Pour chaque versant, ce sont les ministères compétents de chaque versant en lien avec la DGAFP qui seront pilote dans leur versant.
La DGAFP a prévu des réunions tous les deux mois :

· 28 novembre 2013 : le périmètre électoral des instances supérieures - le déroulement du scrutin : sections de vote, bureaux de vote, matériel de vote (impression, acheminement, distribution) ;
· 23 janvier 2014 : dépouillement et remontée des résultats pour la composition des instances supérieures ;
· 27 mars 2014 : les actions de communication inter-fonctions publiques et par fonction publique
Le cadre juridique des élections

La qualité d'électeur et le périmètre électoral d'un comité technique : La DGAFP donne la  définition suivante au mot électeur : sont électeurs aux CT : l'ensemble des fonctionnaires titulaires et stagiaires, des agents contractuels de droit public et de droit privé et des personnels à statut ouvrier exerçant leurs fonctions dans le périmètre du comité et remplissant certaines conditions d'électorat.
La DGAFP ne garantit pas à ce stade de cadre juridique permettant d’inclure dans la représentativité globale de la Fonction publique l’ensemble des agents qui travaillent dans des Groupements d’Intérêt Public (GIP). La CGT rappelle qu’elle avait déposé un amendement dans le cadre du projet de loi « Déontologie » pour permettre à ces agents de pouvoir bénéficier d’instances propres (CTP et CHSCT) au sein de ces structures et de ce fait de pouvoir voter pour élire leurs représentants et d’être pris en compte dans le résultat global. 
Une réunion par versant sera organisée par les ministères pour travailler la question et apporter des réponses. 

La CGT demande au gouvernement de réintroduire dans la loi « Déontologie » un article pour créer des CTP et CHSCT dans tous les GIP qui n’en sont pas pourvus. Cela concerne plus de 100 000 agents.

Le vote sur liste et le recours au vote sur sigle

L'élection sur liste est le principe dans les trois versants. Par dérogation, il peut être recouru au scrutin de sigle au sein de la FPE et de FPH en cas d'insuffisance des effectifs.

Pour le versant Hospitalier, il est prévu qu'il soit recouru au vote sur sigle pour la désignation des représentants du personnel dans les établissements de moins de 50 agents.

Pour le versant Etat, lorsque les effectifs appelés à être représentés au sein de l'instance sont inférieurs ou égaux à 50 agents, les représentants du personnel au sein des comités techniques de proximité sont obligatoirement désignés après un scrutin de  sigle. Lorsque les effectifs sont supérieurs à 50 agents et inférieurs ou égaux à 100 agents, une faculté est offerte de recourir à un scrutin de sigle.

La CGT exprime sa volonté que les textes en vigueur soient maintenus dans leur équilibre actuel. 
Les conditions du recours au vote électronique

La DGCL et la DGOS ont élaboré chacune un projet de décret relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du vote par Internet au sein de la FPT et de la FPH. Ils sont actuellement soumis à l'avis de la DGAFP.
A ce jour, seuls le Ministère de l’Education Nationale, la Caisse des dépôts et La Poste reconduisent l'expérience du vote électronique.

La CGT est contre cette modalité de vote. La CGT revendique uniquement le vote à l’urne soit sur papier, soit avec la machine électronique et le vote par correspondance pour les agents ayant des difficultés à se rendre aux bureaux de vote pendant leurs horaires de travail (Assistants maternels et familiaux) Les électeurs doivent voter pendant leurs horaires de travail. 

Se pose la problématique de l’accès à l’outil informatique et à son utilisation. Le vote par Internet remet en cause l’égalité de vote sur le territoire. 

On note une diminution du taux de participation lors de la mise en place de cette procédure de vote. En 2011, pour les élections professionnelles du versant Etat, le vote électronique via Internet a été introduit. L’ensemble des organisations syndicales ont dénoncé de graves dysfonctionnements. On a enregistré une baisse de participation de 10 %. La CGT a insisté sur le fait que le gouvernement n’apporte aucune garantie nouvelle permettant de garantir de bonnes conditions de participation au scrutin. 
La CGT appelle dès maintenant, les élus CTP à se positionner contre lors du vote de la délibération qui met en place le vote électronique via Internet.
Le calendrier électoral

Un calendrier prévisionnel a été établi. La date du scrutin est la même pour toutes les instances existantes au sein des trois versants y compris les EPA ainsi que les instances existantes dans certains organismes en vertu de dispositions législatives spécifiques. Il est à ce jour envisagé la date du jeudi 4 décembre 2014. 
Articulation avec les élections CNRACL en cours de discussion avec la Caisse.

Important : la date limite de dépôt des candidatures. Les décrets CT et CAP de la FPE, FPT et FPH fixent cette date limite à 6 semaines avant la date du scrutin (23 octobre 2014). Cette date sera donc la date officielle limite de dépôt des candidatures. 
Certaines organisations syndicales demandent à reporter les dates des élections professionnelles pour certains corps au vu de la date proposée et de passer de 8 semaines pour le dépôt des candidatures avant la date du scrutin.
Réponse du gouvernement : les décrets CT et CAP de la FPE, FPT et FPH fixent cette date limite à 6 semaines avant la date du scrutin (23 octobre 2014). Cette date sera donc la date officielle limite de dépôt des candidatures. La seule exception envisagée pour un report de la date des élections professionnelles serait pour les agents de La Poste.

Pièces-jointes : calendrier ; power point DGAFP préparatoire à la réunion
